DECISION N° 2005-01 /PR DU 5 MAI 2005 portant autorisation à titre exceptionnel des candidats à l’élection présidentielle de 2005 

Le président de la République, 
Vu la loi 2000-513 du premier août 2000 portant constitution de la République de Côte d’Ivoire, notamment en son article 48 ;
Vu la loi 2000-514 du premier août 2000 portant code électoral ;
Vu le règlement de l’assemblée nationale de Côte d’Ivoire ;
Vu la loi 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l’organisation et le fonctionnement du conseil constitutionnel ;
Vu la loi 2004-642 du 14 décembre 2004 modifiant la loi 2001-664 du 9 octobre 2001 portant composition, organisation, attribution et fonctionnement de la commission électorale indépendante ;
Vu les avis du président de l’assemblée nationale et du président du conseil constitutionnel ; 
Vu le message à la nation du président de la République en date du 26 avril 2005 ; 
Décide :

Article premier : A titre exceptionnel et uniquement pour l’élection présidentielle d’octobre 2005, les candidats présentés par les partis politiques signataires de l’accord de Linas-Marcoussis sont éligibles. L’examen des candidatures à l’élection présidentielle d’octobre 2005 autres que celles présentées par les partis politiques signataires des accords de Linas-Marcoussis se fera conformément aux dispositions constitutionnelles législatives et réglementaires en vigueur. 

Article 2 : La preuve de la désignation d’un candidat par un parti politique résulte de la lettre d’investiture produite par ce parti 

Article 3 : La présente décision déroge à toute disposition antérieure contraire 

Article 4 : Le conseil constitutionnel et la commission électorale indépendante sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision 

Article 5 : La présente décision qui prend effet à la date de sa signature sera publiée selon la procédure d’urgence ainsi qu’au journal officiel de la République de Côte d’Ivoire. 

Laurent Gbagbo
Président de la République
DECISION N° 2005-02 /PR DU 5 MAI 2005 portant désignation de l’Institut national de la Statistique aux fins de production de la liste électorale et des documents électoraux pour les élections générales de 2005 

Le président de la République décide, 

Article premier : L’institut national de la statistique est désigné pour les élections générales de 2005 pour effectuer le recensement électoral, établir les listes électorales et produire les cartes d’électeur 

Article 2 : Les cartes d’électeur confectionnées pour les élections générales de 2005 comportent, outre les éléments d’identification prévus par le code électoral, les éléments spécifiques suivants : la photo d’identité de l’électeur, l’empreinte digitale de l’électeur. La distribution des cartes d’électeur est gratuite. 
Les dites cartes sont à elles seules suffisantes pour justifier de la qualité d’électeur. 

Article 3 : La présente décision déroge à toute disposition antérieure contraire 

Article 4 : Le conseil constitutionnel et la commission électorale indépendante sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision 

Article 5 : La présente décision qui prend effet à la date de sa signature sera publiée selon la procédure d’urgence ainsi qu’au journal officiel de la République de Côte d’Ivoire. 

Laurent Gbagbo
Président de la République

Voici les lois de Marcoussis signées par le Président Gbagbo 
(Le Nouveau Réveil 21/07/2005) 

Lois sur la Nationalité, la naturalisation, l’identification et le séjour des étrangers, la Commission Electorale Indépendante, le financement des partis politiques et sur la Commission des Droits de l’Homme.

Signées le vendredi 15 juillet dernier (le numéro et la date de la décision faisant foi), les lois de Marcoussis, jusque-là contestées par le camp présidentiel, ont finalement été ainsi promulguées par ordonnance. Le Chef de l'Etat a dû recourir au pouvoir que l'article 48 de la Constitution lui confère pour contourner ses propres députés. Cependant, il aura fallu 6 jours d'attente avant que le Président de la République ne rende publiques ces nouvelles lois. Il aura fallu encore que l'opposition, la communauté internationale et la presse fassent pression pour que les textes soient remis au seul quotidien gouvernemental "Fraternité-Matin" pour publication. Jusqu'à hier, pas une copie de ces importantes décisions n'était disponible ailleurs que dans "Fraternité-Matin" [20 juillet 2005] d'où "Le Nouveau Réveil" a dû les copier pour les servir à ses lecteurs.


NATIONALITE

DECISION N° 2005-03 /PR DU 15 JUILLET 2005 RELATIVE AU CODE DE LA NATIONALITE

Le Président de la République,

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août
2000 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire, notamment en son article 48 ;
Vu le Règlement de l'Assemblée Nationale de Côte d'Ivoire ;
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel ;
Vu la loi n° 61-415 du 14 Décembre 1961 portant code de la nationalité ivoirienne, telle que modifiée par la loi n° 72-852 du 21 Décembre 1972 et la loi n°2004-663 du 17 décembre 2004;
Vu les avis du Président de l'Assemblée Nationale et du Président du Conseil Constitutionnel;
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005;

DECIDE:

ARTICLE PREMIER

L'article 12 de la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la Nationalité telle que modifiée par les lois n° 72-852 du 21 décembre 1972 et 2004-662 du 17 décembre 2004, est modifié et complété ainsi qu'il suit :


TITRE III

DE L'ACQUISITION DE LA NATIONALITE IVOIRIENNE

CHAPITRE PREMIER:

DES MODES D'ACQUISITION DE LA NATIONALITE IVOIRIENNE

Article 12 (nouveau)

Sous réserve des dispositions des articles 13, 14 et 40, la femme de nationalité étrangère qui épouse un ivoirien peut acquérir la nationalité ivoirienne à condition d'en faire l'option au moment de la célébration du mariage.

Sous réserve des dispositions de l'article 40, l'homme de nationalité étrangère qui épouse une ivoirienne peut acquérir la nationalité ivoirienne lors de la célébration du mariage et à condition d'en faire l'option.

ARTICLE 2

Les modifications apportées par la loi n° 2004-662 du 17 décembre 2004 à l'article 53 de la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la Nationalité telle que modifiée par la loi n° 72-852 du 21 décembre 1972, sont abrogées.

ARTICLE 3

La présente décision déroge à toute disposition antérieure contraire.

ARTICLE 4

Le Ministre d'Etat, Garde des Sceaux. Ministre de la Justice est chargé de l'exécution de la présente décision.

ARTICLE 5

La présente décision, qui prend effet à la date de sa signature, sera publiée selon la procédure d'urgence ainsi qu'au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan le 15 juillet 200.

LAURENT GBAGBO


NATURALISATION

DECISION N° 2005-04/PR DU 15 JUILLET 2005 PORTANT DISPOSITIONS SPECIALES EN MATIERE DE NATURALISATION

Le Président de la République,

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire, notamment en son article 48 ;
Vu le Règlement de l'Assemblée Nationale de Côte d'Ivoire;
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel;
Vu les avis du Président de l'Assemblée Nationale et du Président du Conseil Constitutionnel;
Vu la loi n° 61-415 du 14 Décembre 1961 portant code de la nationalité ivoirienne, telle que modifiée par la loi n° 72-852 du 21 Décembre 1972 et la loi n°2004-662 du 17 décembre 2004;
Vu la loi n°2004-663 du 17 décem-bre2004;
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005;

DECIDE :


CHAPITRE PREMIER:

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER

La présente décision institue des dispositions spéciales et exceptionnelles en matière de naturalisation.

Les conditions générales de naturalisation sont requises chaque fois qu'elles ne sont pas exclues par la présente décision. 

CHAPITRE II:

DE LA DETERMINATION DES BENEFICIAIRES

Article 2

Sont concernées par la présente décision:

les anciens bénéficiaires des articles 17 à 23 de la loi n°61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité ivoirienne modifiée par la loi n° 72-852 du 21 décembre 1972 et la loi n°2004-662 du 17 décembre 2004, n'ayant pas exercé leur droit d'option dans les délais prescrits;

les personnes résidant en Côte d'Ivoire avant le 7 août 1960 et n'ayant pas exercé leur droit d'option dans les délais prescrits.

CHAPITRE III:

DE LA PROCEDURE DE NATURALISATION

Article 3

Les personnes indiquées à l'article 2 ci-dessus et désireuses d'acquérir la nationalité ivoirienne, doivent se faire identifier auprès de l'administration selon les modalités ci-après :

la demande motivée de naturalisation, sur papier ordinaire, mentionnant la nationalité d'origine à laquelle il est renoncé, doit être adressée au Président de la République, accompagnée de deux photos d'identité, de la copie intégrale de l'extrait d'acte de naissance ou du jugement supplétif, des documents pouvant justifier de sa résidence en Côte d'Ivoire, ceux attestant des qualités et titres requis, ainsi que d'un extrait de casier judiciaire;

ces documents doivent être complétés par un procès-verbal d'enquête, administrative établi dans le village ou la ville de résidence par devant les autorités traditionnelles;

les personnes ne pouvant justifier d'aucun titre écrit ne sont pas éligibles; de même que les personnes ayant commis des crimes ou délits contre l'autorité de l'Etat ;

les services compétents pour l'instruction, disposent d'un délai de trois mois pour mettre le dossier en état d'être réglé par le Président de la République par voie de décret.

Article 4

Les décrets de naturalisation sont signés par le Président de la République.

Article 5

Une copie du décret de naturalisation est adressée au Ministère de la Justice pour classement.

En cas de rejet de la demande de naturalisation par le Président de la République, notification de la décision est faite à l'intéressé et le dossier est transmis au Ministère de la Justice pour archivage.

Article 6

Les personnes naturalisées en application de la présente décision restent soumises aux incapacités prévues par l'article 43 de la loi portant Code de la nationalité.

Article 7

Les dispositions de la présente décision sont applicables pour une période de douze (12) mois dès son entrée en vigueur.

Article 8

Un décret pris en Conseil des Ministres précisera les modalités d'application de la présente décision.

Article 9

La présente décision déroge à toute disposition antérieure contraire.

Article 10

Le Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice est chargé de l'exécution de la présente décision.

Article 11

La présente décision, qui prend effet à la date de sa signature, sera publiée selon la procédure d'urgence ainsi qu'au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 15 juillet 2005

LAURENT GBAGBO


IDENTIFICATION ET SÉJOUR DES ÉTRANGERS

DECISION N° 2005-05/PR DU 15 JUILLET 2005 RELATIVE A L'IDENTIFICATION DES PERSONNES ET AU SEJOUR DES ETRANGERS EN COTE D'IVOIRE

Le Président de la République,

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août
2000 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire notamment en son article 48 ;
Vu le Règlement de l'Assemblée Nationale de Côte d'Ivoire
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel ;
Vu la loi n° 2002-03 du 3 janvier
2002 relative à l'identification des personnes et au séjour des étrangers en Côte d'Ivoire, telle que modifiée par la loi n° 2004-303 du 3 mai 2004;
Vu les avis du Président de l'Assemblée Nationale et du, Président du Conseil Constitutionnel ;
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005;

DECIDE :

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER

L'identification est un processus administratif qui permet de spécifier un individu et de le distinguer d'un autre.

L'identité d'un individu est établie par la Carte Nationale d'Identité ou par un titre de séjour.

Article 2

Toute personne résidant en Côte d'Ivoire est tenue de se faire identifier.

L'identification a lieu à l'issue d'opérations de vérification des déclarations recueillies auprès des nationaux et des étrangers, dans une procédure administrative définie par décret pris en Conseil des Ministres ou selon le procédé des audiences foraines, requis dans tous les cas où les conditions normales de déclaration ne peuvent pas s'appliquer.

Les services chargés de l'identification ne peuvent refuser à tout requérant vivant en Côte d'Ivoire les documents auxquels il a droit.

CHAPITRE II

IDENTIFICATION DES NATIONAUX



Article 3

L'identité des nationaux, s'établit par un document appelé "Carte Nationale d'Identité".

Chaque citoyen doit justifier de son identité par la possession d'une Carte Nationale d'Identité.

Les mentions minima de la Carte Nationale d'Identité sont les suivantes:

la référence officielle à la République de Côte d'Ivoire ;

la mention "carte nationale d'identité" suivie du numéro d'immatriculation et de tout autre numéro d'identification requis;

la nature de la carte d'identité (document original ou duplicata) ;

la date et le lieu d'établissement, ainsi que la période de validité de l'acte ;

les nom et prénoms de l'intéressé ;

la date et le lieu de naissance ;

le genre (sexe) ;

la taille ;

la filiation complète de l'intéressé ;

l'adresse complète de l'intéressé ;

la profession de l'intéressé ;

l'empreinte digitale de l'intéressé ;

la photo de l'intéressé ;

la signature de l'intéressé, ou toute autre forme d'authentification requise;

la signature de l'autorité compétente.

Toutes autres mentions sont établies par décret pris en Conseil des Ministres.

Les conditions d'établissement, d'obtention et de forme de la Carte Nationale d'Identité sont déterminées par décret pris en Conseil des Ministres.

Article 4

L'établissement de la Carte Nationale d'Identité est soumis à un droit de timbre fixé par le code général des impôts.

Articles 5

La Carte Nationale d'Identité est valable pendant une période de dix (10) ans, à compter du jour de son établissement.

Article 6

Une fois déterminé le modèle de la Carte Nationale d'Identité en vigueur sur tout le territoire national, aucun autre modèle de Carte Nationale d'Identité ne peut servir à l'identification.

Dans les mêmes circonstances, aucune autre pièce administrative ne peut servir à l'identification des ivoiriens.

CHAPITRE III

IDENTIFICATION DES ETRANGERS

Article 7

L'identité des étrangers vivant en Côte d'Ivoire est établie par un titre de séjour.

Article 8

Les titres de séjour des étrangers sont:

le permis de libre circulation pour les ressortissants de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), lorsque le séjour est inférieur ou égal à trois mois et que le concerné est dépourvu de passeport, dans le cas de l'individu qui, faisant l'objet d'une procédure de régularisation, conformément à la présente décision, a fait l'objet d'une identification primaire conforme en relation avec un pays membre de la CEDEAO ;

le permis de libre circulation lorsque le séjour est inférieur ou égal à trois mois et que le concerné est dépourvu de passeport pour les ressortissants de pays non membres de la CEDEAO qui accordent les mêmes avantages aux ivoiriens ;

la carte de résident pour les ressortissants des pays membres de la CEDEAO, lorsque le séjour est supérieur à trois mois ;

la carte de séjour pour les étrangers autres que ceux ressortissant de la CEDEAO, lorsque le séjour est supérieur à trois mois ;

l'autorisation provisoire de séjour pour les demandeurs d'asile ou une carte de réfugié.

Article 9

Les conditions d'établissement, de délivrance, de forme et la période de validité des titres visés à l'article 8 sont déterminées par décret pris en Conseil des Ministres.

Article 10

Pour la délivrance, des titres de séjour visés à l'article 8, il est perçu une taxe fixée par la loi des finances.

Lorsqu'il est requis des ivoiriens à l'étranger des taxes supérieures à celles pratiquées en Côte d'Ivoire, la fixation des taxes prévues dans la présente décision doit tenir compte du principe de la réciprocité.

Il pourra être consenti par décret pris en Conseil des Ministres, sur leur demande, un abattement sur la taxe en faveur de certaines catégories d'étrangers en service dans les Organisations Internationales humanitaires ou religieuses.

Article 11

La possession d'un titre de séjour est obligatoire pour l'obtention d'un emploi par les étrangers résidant en Côte d'Ivoire.

La délivrance du visa du contrat de travail, telle que déterminée par la réglementation en vigueur, est soumise à la présentation d'un titre de séjour.


CHAPITRE IV

DISPOSITIONS COMMUNES

Section 1 : Etablissement des cartes

Article 12

Quel que soit le mode d'exploitation du service public ayant en charge la production des titres d'identité, ou du concessionnaire chargé de produire ces titres, les emplois qui concourent de quelque manière que ce soit à la production desdits titres, ne peuvent être occupés que par des Ivoiriens.

Toute convention de concession du service public ainsi définie doit par ailleurs être conforme au code des marchés publics et à la réglementation en vigueur.

Section 2 : Recettes

Article 13

Les recettes, notamment les produits des taxes, des pénalités et des amendes relatives aux titres d'identité, sont versées au Trésor Public.

Un décret pris en Conseil des Ministres détermine la répartition et le mode de gestion de ces recettes.

Section 3 : Contrôle et pénalités

Article 14

La détention d'une Carte Nationale d'Identité par tout ivoirien résidant ou non en Côte d'Ivoire et d'un titre de séjour régulier pour les étrangers est obligatoire.

Le responsable du service chargé de l'identification est habilité à exercer des poursuites judiciaires et à demander réparation pour le compte de l'Etat contre tout contrevenant, personne physique, entreprise publique ou privée.

Article 15

Sans préjudice des dispositions du Code Pénal, constituent des délits et sont passibles d'une peine d'emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende de 500.000 à 1.000.000 F CFA:

le défaut de détention d'un titre de séjour pour tout étranger résidant en Côte d'Ivoire ;

la détention d'une Carte Nationale d'Identité ou d'un titre de séjour faux ou irrégulièrement établi ;

la production de Carte Nationale d'Identité ou de titre de séjour faux ;

la production au service chargé de l'identification de pièces d'Etat civil ou autres documents administratifs faux, en vue de l'établissement d'un titre de séjour, ou d'une Carte Nationale d'Identité ;

la détention d'une Carte Nationale d'Identité par un non ivoirien ;

La destruction sans raison valable d'une Carte Nationale d'Identité ou de toute autre pièce d'identification par une personne préposée ou non aux opérations d'établissement, de délivrance ou de contrôle.

En outre, les mesures de sûreté suivantes seront toujours prononcées en complément des peines principales:

dans le cas des étrangers, l'interdiction de séjour pour une durée de cinq (5) ans pour les délinquants primaires et l'interdiction de séjour définitive dans le cas de la récidive ;

dans tous les autres cas, l'interdiction définitive d'exercice des fonctions liées à l'établissement, à l'édition ou au contrôle des titres concernés. Cette interdiction est spécialement étendue à toute fonction connexe, permettant directement l'exercice des fonctions interdites.

Article 16

Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100.000 à 500.000 F CFA, quiconque, en violation dispositions de l'article précédent, aura permis l'accomplissement de la vie civile à un dépourvu de titre de séjour

Lorsque le coupable est d'une personne morale privée ou d'un établissement, la personne morale privée ou l'établissement encourt une amende de 5.000.000 FCFA. En cas de récidive, la fermeture de l'établissement peut être ordonnée.

Article 17

L'étranger qui séjourne en Côte d'Ivoire sans titre de séjour est passible de poursuites, dans la régularisation de sa situation ou de son expulsion, à l'exception du réfugié.

Un décret pris en Conseil des Ministres détermine la procédure de régularisation de l'étranger en infraction.

Article 18

Les actions et poursuites concernant les infractions relatives aux titres de séjour des étrangers peuvent être exercées à l'initiative de l'Administration ou de 1'Organisme public chargé de la délivrance des titres d'identification et du séjour des étrangers, sans préjudice du droit d'action du ministère public et des parties civiles.

Section 4 : Mesures administratives d'expulsion

Article 19

Dans tous les cas de séjour sans titre valable, l'autorité de police compétente peut prendre sans délai une mesure d'expulsion du territoire national à l'encontre des intéressés.

Les conditions de répartition des compétences et d'exercice feront l'objet d'un décret pris en Conseil des Ministres.


CHAPITRE V:

L'ORGANISATION DE L'IDENTIFICATION ET DE L'IMMIGRATION

Article 20

L'identification des personnes ainsi qu'il en est décidé dans la présente décision est conduite principalement par le gouvernement, notamment à travers les missions suivantes:

une mission de conception et de conduite opérationnelle de l'identification ;

une mission de supervision et de contrôle de l'identification;

une mission de contrôle et de gestion de l'immigration.

L'organisation et la mise en œuvre de ces missions font l'objet de décrets pris en Conseil des Ministres.


CHAPITRE VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES


Article 21

Des décrets pris en Conseil des Ministres fixent les modalités d'application de la présente décision.

Pendant une période transitoire qui sera fixée par décret pris en Conseil des Ministres, les anciens titres d'identification demeurent valables.

Article 22

Les dispositions de la présente décision dérogent à toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 23

Le Ministre d'Etat, Ministre de l'Administration du Territoire et le Ministre de la Sécurité intérieure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Article 24

La présente décision, qui prend effet à la date de sa signature, sera publiée selon la procédure d'urgence ainsi qu'au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.


Fait à Abidjan, le 15 juillet 2005

LAURENT GBAGBO




COMMISSION ÉLECTORALE INDÉPENDANTE (CEI)

DECISION N° 2005-06/PR DU 15 JUILLET 2005 RELATIVE A LA COMMISSION ELECTORALE INDÉPENDANTE (CEI)


Le Président de la République,

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire, notamment en son article 48 ;
Vu la loi n° 2000-514 du l^août 2000 portant Code électoral ;
Vu le Règlement de l'Assemblée Nationale de Côte d'Ivoire;
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel ;
Vu la loi n° 2004-642 du 14 décembre 2004 modifiant la loi n° 2001-634 du 09 octobre 2001 portant composition, organisation, attributions et fonctionnement de la Commission Electorale Indépendante (CEI) ;
Vu la décision n° 2005-01/PR du 5 mai 2005 relative à la désignation à titre exceptionnel des candidats à l'élection présidentielle d'octobre 2005;
Vu la décision n° 2005-02/PR du 5 mai 2005 relative à la désignation de l'Institut National de la Statistique aux fins de production de la liste électorale et des documents électoraux pour les élections générales de 2005
Vu les avis du Président de l'Assemblée Nationale et du Président du Conseil Constitutionnel ;
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005 ;

DECIDE:


ARTICLE PREMIER

Les dispositions des articles 5, 8,9, 12,21,25,37,38,39,52 et 53 de la loi n° 2004-642 du 14 décembre 2004 modifiant la loi n° 2001-634 du 9 octobre 2001 portant composition, organisation, attributions et fonctionnement de la Commission Electorale Indépendante (CEI), sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit :

Article 5 (nouveau) :

La Commission Electorale Indépendante est composée de membres permanents et de membres non permanents.

La Commission Electorale Indépendante comporte une commission centrale et des commissions locales, à l'échelon régional, départemental, sous-préfectoral et communal.

La commission centrale est composée de membres permanents et de membres non permanents.

Les autres commissions sont composées de membres non permanents.

Les membres de la commission centrale sont ;

un (1) représentant du Président de la République ;

un (1) représentant du Président de l'Assemblée Nationale;

un (1) représentant du Président du Conseil Economique et Social ;

deux magistrats désignés par le Conseil Supérieur de la Magistrature ;

deux avocats désignés par le Barreau ;

un (1) représentant du Ministre chargé de l'Administration du Territoire ;

un (1) représentant du Ministre chargé de la Sécurité ;

un (1) représentant du Ministre chargé de l'Economie et des Finances ;

un (1) représentant du Ministre chargé de la Défense ;

deux (2) représentants de chaque parti ou groupement politique ayant au moins un député à l'Assemblée Nationale ou ayant remporté au moins une élection municipale ou de Conseil Régional, de Conseil Général ou de District ;

deux (2) représentants de chacune des parties signataires de l'Accord de Linas-Marcoussis non encore représentées au sein de la Commission Electorale Indépendante.

Article 8 (nouveau) :

Les membres du Bureau de la CEI sont permanents.

Le Bureau de la commission centrale comprend douze (12) membres et se décompose comme suit :

un (1) représentant du Président de la République ;

un (1) représentant du Président de l'Assemblée Nationale;

un (1 ) représentant de chaque partie signataire de l'Accord de Linas-Marcoussis, soit un total de dix (10) membres.

Le bureau de la CEI est composé de:

un (1) Président ;

un 1er, un 2ème et un 3ème Vice-Présidents ;

un (1) Secrétaire;

un (1) Secrétaire adjoint ;

un (1) Trésorier;

un (1 ) Trésorier adjoint ;

quatre (4) conseillers.

Article 9 (nouveau) :

Le Président du bureau de la CEI est élu par la commission centrale parmi ses membres.

Article 12 (nouveau) :

Les Vice-Présidents, le Secrétaire, le Secrétaire adjoint, le Trésorier, le Trésorier adjoint et les quatre (4) conseillers sont élus par la commission centrale parmi ses membres.

L'élection des membres du bureau se déroule au scrutin uninominal majoritaire à deux tours.

L'élection au premier tour est obtenue à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Si celle-ci n'est pas obtenue, il est procédé à un second tour. Dans ce cas, l'élection a lieu à la majorité relative.

Les membres des bureaux des commissions locales sont nommés par délibération de l'assemblée de la commission centrale sur la base des élections des commissions locales.

Article 21 (nouveau) :

Peuvent être membres de la Commission Electorale Indépendante, les personnes qui remplissent les conditions suivantes:

être de nationalité ivoirienne d'origine;

être majeur ;

savoir lire et écrire ;

n'avoir jamais subi de condamnation à des peines privatives de droits civiques, pour crime ou pour détournement de deniers publics.

Article 25 (nouveau) :

Les membres de la Commission Electorale Indépendante perdent leur qualité par :

expiration de leur mandat ;

démission régulièrement constatée par le Président de la Commission ;

révocation décidée par les 4/5 des membres de la commission, pour manquement à leurs devoirs tels que définis à l'article 21 de la présente décision, ou pour toute autre faute susceptible d'entacher l'honorabilité de la commission;

décès.

Article 37 (nouveau) :

Pour ses travaux, la commission centrale de la CEI se compose de membres ayant voix délibérative et de membres ayant voix consultative.

Article 38 (nouveau) :

Ont voix délibérative, les représentants du Président de la République, du Président de l'Assemblée Nationale et des Forces politiques signataires de l'Accord de Linas-Marcoussis.

Tous les autres membres de la commission centrale de la CEI ont voix consultative.

Ces dispositions s'appliquent également aux commissions locales.

Article 39 (nouveau) :

Les délibérations de la commission centrale de la CEI sont prises à la majorité simple des membres présents ayant voix délibérative.

En cas d'égalité, la voix du Président est prépondérante.

La commission centrale de la CEI dresse un procès-verbal de ses travaux à la fin de chaque session. Une copie est transmise au Président du Conseil Constitutionnel pour les élections présidentielles et législatives, et au Président du Conseil d'Etat pour les élections régionales, départementales et municipales.

Copie de ce procès-verbal est également adressée au Ministre chargé de l'Administration du Territoire, pour l'ensemble des élections.

Article 52 (nouveau) :

Dès l'entrée en vigueur de la présente décision, il sera mis en place une nouvelle commission centrale dont les membres seront désignés par chacune des parties concernées, telles qu'énumérées à l'article 5 ci-dessus.


Article 53 (nouveau) :

Le mandat des membres de la nouvelle Commission Electorale Indépendante prend fin à l'issue des prochaines élections générales.

Article 2

Pour les élections générales de 2005, l'Institut National de la Statistique demeure la seule institution chargée d'effectuer le recensement électoral, d'établir la liste électorale, de produire et distribuer les cartes d'électeurs selon les modalités et les conditions définies par la décision n° 2005-02/PR du 5 mai 2005 la désignant à cette fin.

La Commission Electorale Indépendante est responsable du processus électoral. A ce titre, l'Institut National de la Statistique doit lui rendre compte des opérations effectuées dans le cadre des attributions définies à l'alinéa précédent.

Article 3

Les dispositions de la présente décision dérogent à toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 4

La présente décision, qui prend effet à compter de la date de signature, sera publiée selon la procédure d'urgence ainsi qu'au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 15 juillet 2005

Laurent GBAGBO

FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

DECISION N° 2005-07/PR DU 15 JUILLET 2005 RELATIVE AU FINANCEMENT SUR FONDS PUBLICS DES PARTIS ET GROUPEMENTS POLITIQUES ET DES CANDIDATS A L'ELECTION PRESIDENTIELLE



Le Président de la République,

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août
2000 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire, notamment en son article 48 ;
Vu le Règlement de l'Assemblée Nationale de Côte d'Ivoire ;
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin
2001 déterminant l'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel ;
Vu la loi n° 2004-494 du 10 septembre 2004 relative au financement sur fonds publics des partis et groupements politiques et des candidats à l'élection présidentielle ;
Vu les avis du Président de l'Assemblée Nationale et du Président du Conseil Constitutionnel ;
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005 ;

DECIDE :

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE PREMIER

Les dispositions de la présente décision concernent le financement des partis et groupements politiques régulièrement déclares et celui des candidats à l'élection présidentielle.

CHAPITRE II

LE FINANCEMENT DES PARTIS ET GROUPEMENTS POLITIQUES

Article 2

Le financement accordé aux partis et groupements politiques est destiné à leur permettre de bénéficier de fonds publics pour, conformément à l'article 14 de la Constitution, concourir à la formation de la volonté du peuple et à l'expression du suffrage.

Article 3

Le montant de la subvention allouée aux partis et groupements politiques est fixé chaque année par la loi de finances et représente 1/1000ème du budget de l'Etat.

Article 4

Ce financement se répartit comme suit:

Une subvention affectée aux partis et groupements politiques en fonction du nombre de suffrages exprimés en leur faveur à l'occasion des élections législatives ;

Une subvention affectée aux partis et groupements politiques proportionnellement au nombre de sièges obtenus à l'Assemblée Nationale ;

Une subvention affectée aux groupes parlementaires proportionnellement au nombre de députés inscrits en leur sein.

A titre exceptionnel et jusqu'à la fin de la législature 2000-2005, les partis politiques non représentés à l'Assemblée nationale bénéficieront d'un financement à condition qu'ils aient des élus locaux.

Articles 5

La première subvention est accordée aux partis et groupements politiques ayant obtenus au moins 10% des suffrages exprimés à l'occasion des élections législatives.

Elle est répartie proportionnellement au nombre de suffrages obtenus par chaque parti et groupement politique aux élections législatives.

Cette subvention équivaut aux 2/5 du financement.

Article 6

La seconde subvention est accordée aux partis et groupements politiques proportionnellement au nombre de sièges obtenus à l'Assemblée nationale.

Cette subvention représente les 2/5 du financement.

Article 7

La troisième subvention est accordée aux groupes parlementaires au prorata du nombre de députés inscrits en leur sein.

Elle représente 1/5 du financement.

Article 8

Dans le cas de candidatures communes entre plusieurs partis ou groupements politiques notamment sur la base de listes communes, les suffrages obtenus sont répartis au prorata du nombre de sièges.


CHAPITRE III

LE FINANCEMENT DES CANDIDATS A L'ELECTION PRESIDENTIELLE


Article 9

Les candidats à l'élection présidentielle bénéficient d'une subvention exceptionnelle.

Le montant de cette subvention est inscrit dans la loi de finances de l'année de l'élection présidentielle.

Article 10

Ce financement est accordé aux candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés à l'élection présidentielle.

Il comprend deux (2) subventions :

une subvention forfaitaire ;

une subvention complémentaire.

Article 11

La subvention forfaitaire est accordée à parts égales à tous les candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés à l'élection présidentielle.

Elle équivaut aux 2/5 du financement

Article 12

La subvention complémentaire est affectée proportionnellement au nombre de suffrages obtenus par chaque candidat.

Elle représente les 3/5 restants du financement.


CHAPITRE IV

CONTROLE DE L'UTILISATION DU FINANCEMENT PUBLIC

Article 13

Aucun parti ou groupement politique ne peut recevoir, directement ou indirectement, des contributions financières ou aides matérielles provenant de personnes morales de droit public ou de sociétés nationales à participation publique.

Il est également interdit aux partis et groupements politiques et aux candidats à l'élection présidentielle, de recevoir, accepter, solliciter, ou agréer des dons, présents, subsides, offres ou tous autres moyens émanant d'entreprises, d'organisations ou de pays étrangers.

Article 14

Par dérogation au Code Général des Impôts, le financement des partis et groupements politiques et des candidats à l'élection présidentielle n'est pas assujetti à l'impôt sur le revenu.

Article 15

Les partis ou groupements politiques bénéficiant du financement de l'Etat au titre de la présente décision, doivent publier leurs comptes chaque année.

Article 16

Chaque parti ou groupement politique subventionné est tenu de déposer au début de l'exercice budgétaire les noms, prénoms et adresses des responsables de la gestion de:ses finances et de son patrimoine.

Article 17

Les partis ou groupements politiques doivent faire figurer dans leurs comptes, les noms et adresses de toutes les personnes physiques qui leur auront accordé des libéralités.

Article 18

Au 31 mars de l'année suivant celle au cours de laquelle le financement est octroyé, les partis ou groupements politiques bénéficiaires doivent remettre à la Cour des Comptes un rapport comptable de leurs dépenses et recettes, accompagné d'un état du patrimoine, certifié par un Expert Comptable Agréé.

Article 19

Lors de l'examen des comptes, la Cour des Comptes peut entendre les responsables des partis ou groupements politiques concernés.

Article 20

A l'issue de l'examen des comptes, la Cour des Comptes établit un rapport adressé au Président de la République.

Copie de ce rapport est communiquée au Président de l'Assemblée Nationale, au Ministre chargé de l'Administration du Territoire, ainsi qu'au Ministre chargé de l'Economie et des Finances.

Ce rapport devra mentionner le montant de la subvention de l'Etat, celui des recettes et dépenses du parti ou groupement politique. les observations de la Cour des Comptes, et le cas échéant, les explications des responsables de la gestion des finances et du patrimoine concernés.

Article 21

Les violations des dispositions de la présente décision, notamment les fausses déclarations, entraînent la suspension du droit à la subvention, sans préjudice de poursuites judiciaires.

Constituent également des violations à la présente décision :

le non-respect des dispositions prévues aux articles 13,15,16,17 et 18 de la présente décision ;

la démission après les élections, du candidat ou de l'élu du parti ou du groupement politique qui l'a investi.

Dans ce dernier cas, la part de subvention versée au titre de ce candidat ou de cet élu, reste acquise au parti ou groupement politique concerné jusqu'à la fin de la législature.

Article 22

Pour les violations relevées par le rapport de la Cour des Comptes, la décision de suspension de la subvention est prise par décret en Conseil des Ministres, sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'Administration du Territoire et du Ministre chargé de l'Economie et des Finances.

En ce qui concerne les violations résultant de la démission après les élections, la décision de suspension de la subvention est prise par décret en Conseil des Ministres, sur proposition du Ministre chargé de l'Administration du Territoire, saisi par la commission prévue à l'article 23 de la présente décision.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 23

Les modalités concernant la détermination du montant du financement des candidats à l'élection présidentielle et celles relatives à la budgétisation, à la répartition et au versement aux bénéficiaires des financements prévus aux articles 2 et 9 de la présente décision, sont définies par une commission créée à cet effet, et fixées par décret pris en Conseil des Ministres, sur proposition conjointe du Ministre chargé de l'Administration du Territoire et du Ministre chargé de l'Economie et des Finances.

Les attributions, l'organisation et le fonctionnement de la commission sont déterminés par décret pris en Conseil des Ministres.

Article 24

Le financement prévu à l'article 2 de la présente décision est mis à la disposition des bénéficiaires un (1) mois après la publication du rapport de la Cour des Comptes.

Le financement des candidats à l'élection présidentielle, prévu à l'article 9 de la présente décision, est mis à la disposition des bénéficiaires, trois (3) mois après la proclamation officielle des résultats de l'élection présidentielle par le Conseil Constitutionnel.

Cependant, pour les élections générales de 2005, le financement prévu par la présente décision doit être mis à la disposition des bénéficiaires à compter du 15 juillet 2005.

Article 25

Les modalités d'application de la présente décision sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres.

Article 26

Les dispositions de la présente décision dérogent à toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 27

Le Président de la Cour Suprême, le Président de la Commission Electorale Indépendante, le Ministre d'Etat Ministre de l'Economie et des Finances, le Ministre d'Etat Ministre de l'Administration du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Article 28

La présente décision, qui prend effet à la date de sa signature, sera publiée selon la procédure d'urgence ainsi qu'au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 15 juillet 2005

LAURENT GBAGBO

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME

DECISION N° 2005-08 / PR DU 15 JUILLET 2005 PORTANT CREATION DE LA COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME DE COTE D'IVOIRE (CNDHCI)

Le Président de la République,

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire, notamment en son article 48;
Vu le Règlement de l'Assemblée Nationale de Côte d'Ivoire ;
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel ;
Vu la loi n° 2004-202 du 3 mai 2004 modifiant la loi n° 2001-634 du 09 octobre 2001 portant création de la Commission Nationale des Droits de l'Homme de Côte d'Ivoire (CNDHC1) ;
Vu les avis du Président de l'Assemblée Nationale et du Président du Conseil Constitutionnel ;
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005;

DECIDE :

CHAPITRE PREMIER

CREATION ET SIEGE

Article Premier

Il est constitué, par la présente décision, une commission indépendante dénommée Commission Nationale des Droits de l'Homme de Côte d'Ivoire, en abrégé CNDHCI.

La CNDHCI est un organe consultatif.

Elle est dotée de la personnalité juridique et de l'autonomie financière.

Article 2

La Commission a son siège à Abidjan. Ce siège peut être transféré en tout autre lieu du territoire national par décision de la CNDHCI.


CHAPITRE II

ATTRIBUTIONS

Article 3

La Commission Nationale des Droits de l'Homme de Côte d'Ivoire exerce des fonctions de concertation, de consultation, d'évaluation et de proposition en matière de promotion, de protection et de défense des Droits de l'Homme.

A ce titre, elle;

reçoit les plaintes et dénonciations portant sur les cas de violations des Droits de l'Homme ;

procède à des enquêtes non judiciaires, mène toutes investigations nécessaires sur les plaintes et dénonciations dont elle est saisie et adresse un rapport contenant les mesures qu'elle propose au Gouvernement.

interpelle toute autorité ou tout détenteur d'un pouvoir de coercition, sur les violations des Droits de l'Homme dans les domaines qui les concernent et propose des mesures tendant à y mettre fin ;

peut procéder à la visite des établissements pénitentiaires et de tout lieu de garde à vue, après autorisation du Procureur de la République compétent qui peut y assister ; ces visites donnent lieu à la rédaction d'un rapport adressé aux autorités compétentes ;

étudie toute question relative à la protection des Droits de l'Homme.

Article 4

La CNDHCI entretient des rapports avec les pouvoirs publics.

A cet effet, elle:

informe périodiquement le Président de la République, le Président de l'Assemblée Nationale, le Président du Conseil Constitutionnel, le Médiateur de la République, le Président du Conseil Economique et Social, le Premier Ministre, l'Assemblée Nationale, le Ministre en charge des Droits de l'Homme et tout le Gouvernement de ses activités et leur fait des propositions tendant à la mise en œuvre, par l'Etat, des résolutions des organes et institutions de l'Organisation des Nations Unies, de l'Union Africaine et de toutes autres organisations internationales intervenant dans le domaine des Droits de l'Homme;

remet aux autorités sus-citées, un rapport annuel sur l'état des Droits de l'Homme en Côte d'Ivoire. Ce rapport doit être rendu public par ses soins ;

donne à titre consultatif au Gouvernement, au Parlement et à toute autre institution de l'Etat, soit à leur demande, soit d'office, des avis concernant toute question relative à la protection des Droits de l'Homme ;

participe à l'élaboration des rapports prescrits par les instruments juridiques internationaux auxquels la Côte d'Ivoire est partie.

Article 5

La CNDHCI entretient dans le cadre de sa mission, des rapports avec les institutions et organisations nationales et internationales intervenant dans le domaine des Droits de l'Homme, conformément à la politique définie par le Gouvernement.

Aucune mission ne peut être conduite de ce chef sans les autorisations requises.



CHAPITRE III

COMPOSITION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT


Section 1 :
Des membres

Article 6

La CNDHCI est composée de membres avec voix délibérative et de membres avec voix consultative. Elle comprend des élus, des représentants de la société civile et du Gouvernement ainsi que des personnalités connues pour leur compétence dans le domaine des Droits de l'Homme. Les représentants du Gouvernement n'ont pas voix délibérative.

La CNDHCI comprend les membres suivants :

4 représentants de l'Assemblée Nationale ;

2 représentants du Conseil Economique et Social ;

2 représentants du Médiateur de la République ;

2 représentants du Conseil Supérieur de la Magistrature;

2 représentants de l'ordre des avocats ;

1 représentant par centrale syndicale;

4 personnalités reconnues pour leurs compétences dans le domaine des droits de l'homme, dont au moins une femme;

3 personnalités du monde religieux ;

3 représentants du monde paysan, dont au moins une femme ;

1 représentant de chaque partie signataire de la Table-ronde dite Accord de Marcoussis.

Un décret pris en Conseil des Ministres détermine les modalités de désignation des membres de la CNDHCI.

Article 7

Les membres de la Commission Nationale des Droits de l'Homme ci-dessus visés sont nommés par décret pour une durée de cinq (05) ans non renouvelable.

En cas d'empêchement, de démission, de décès d'un membre ou de perte de la qualité au titre de laquelle il a été désigné, il est pourvu à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir.

Article 8

Toute personne de nationalité ivoirienne peut être désignée pour siéger à la commission :

si elle est de bonne moralité ;

si elle n'a jamais été condamnée pour des faits portant atteinte à l'honneur et à la considération ;

si elle n'a Jamais posé d'actes constitutifs de violations des Droits de l'Homme ou du Droit International Humanitaire ;

si elle est en règle vis-à-vis de l'administration fiscale.

Si des poursuites sont engagées contre un candidat, sa nomination est suspendue jusqu'à la fin de la procédure en cours.

Article 9

Tout citoyen ou toute organisation de défense des Droits de l'Homme peut contester, devant les juridictions compétentes, la nomination d'une personne ne remplissant pas les conditions prévues à l'article précédent.

Article 10

Aucune personne siégeant à la CNDHCI ne peut être poursuivie, recherchée, arrêtée, détenue ou jugée pour les opinions ou votes émis dans l'exercice de ses fonctions.

Article 11

Pendant la durée de leurs fonctions et un an après la cessation de celles-ci, les personnes ayant siégé à la CNDHCI sont tenues de s'abstenir de toute prise de position publique sur les questions dont la CNDHCI a eu à connaître.

Section 2 : Organisation

Article 12 Les organes de la CNDHCI sont :

l'Assemblée Générale;'

le Bureau Exécutif;

le Secrétariat Général ;

Article 13

L'Assemblée Générale est l'organe délibérant. Elle comprend tous les membres de la CNDHCI.

Article 14

Le Bureau Exécutif comprend :

un Président ;

un Premier Vice-président ;

un Deuxième Vice-président ;

un Secrétaire ;

un Trésorier.

Article 15

Les membres du Bureau Exécutif, élus par l'Assemblée Générale, sont nommés par décret

La qualité de membre du Bureau Exécutif de la CNDHCI est incompatible avec l'exercice de tout mandat électif, de tout emploi public ou privé, ainsi que de toute fonction de représentation nationale.

Article 16

Le Président de la CNDHCI est élu par l'Assemblée Générale parmi ses membres pour une durée de cinq (05) ans non renouvelable, à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Si celle-ci n'est pas obtenue, il est procédé à un second tour auquel ne peuvent se présenter que les deux candidats ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages au premier tour.

Article 17

Les autres membres du bureau sont élus pour une durée d'un an au scrutin uninominal majoritaire à un tour.

Article 18

Le Secrétariat Général est chargé de l'exécution des tâches nécessaires à l'administration de la CNDHCI. Il est dirigé par un Sociétaire Général nommé par décret.

L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat Général sont déterminés par le règlement intérieur de la CNDHCI.

Section 3 :
Fonctionnement

Article 19

L'Assemblée Générale se réunit, en tant que de besoin et au minimum trois fois par an sur convocation de son Président, à son initiative ou à la demande du tiers de ses membres ayant voix délibérative.

En cas d'empêchement absolu ou de refus injustifié du Président du Bureau Exécutif, les vice-présidents pourront par ordre de préséance, convoquer l'Assemblée Générale.

L'Assemblée Générale jouit d'une compétence générale, notamment délibère sur le programme d'activités, procède à l'élection des membres du bureau, approuve le règlement intérieur et le projet de budget annuel de la Commission.

L'Assemblée Générale autorise l'octroi à la Commission de subventions, dons et legs, dans le respect des lois en vigueur. L'Assemblée Générale ne peut valablement se tenir que si la moitié de ses membres est présente.

Seuls les membres avec voix délibérative participent à la prise des décisions.

Les décisions sont prises par consensus ou par vote. Le vote est acquis à la majorité.

Article 20

Le Président est le représentant légal de la CNDHCI. Il préside le Bureau Exécutif et l'Assemblée Générale.

Le Président de la CNDHCI veille à la transmission du rapport annuel sur les activités de la CNDHCI au Président de la République, au Président de l'Assemblée Nationale, au Président du Conseil Constitutionnel, aux Présidents des Juridictions Suprêmes, au Président du Conseil Economique et Social, au Médiateur de la République, à l'Assemblée Nationale, au Premier Ministre, au Ministre en charge des Droits de l'Homme et à tout le Gouvernement.

Article 21

Le Bureau Exécutif est l'organe permanent de la Commission. Il en assure la direction et la gestion. Le Bureau Exécutif établit l'ordre du jour des réunions de l'Assemblée Générale, assure l'exécution des décisions de l'Assemblée Générale de la CNDHCI, élabore le projet de budget et le règlement intérieur.

Article 22

Le Secrétariat Général prépare les rapports du Bureau Exécutif et le budget. Il rédige les procès verbaux des réunions et assure la conservation des archives.


CHAPITRE IV

SAISINE ET PROCEDURE


Section 1 : Saisine


Article 23

La CNDHCI peut être saisie par la victime, ou toute autre personne physique ou morale résidant en Côte d'Ivoire et ayant intérêt à agir.

La CNDHCI, à la demande de son Président ou de l'un de ses membres, peut se saisir d'office des cas de violations des Droits de l'Homme.

Article 24

La requête doit, à peine d'irrecevabilité :

préciser l'identité et l'adresse de son auteur ;

spécifier les cas de violations commises:

être écrite et signée, même dans le cas de requêtes verbales transcrites.


Section 2 : Procédure


Article 25

Le Bureau Exécutif se réunit au plus tard dans les huit (08) jours de la saisine de la CNDHCI

Pour chaque affaire, le Président désigne, parmi les membres ayant voix délibérative, un rapporteur et lui impartit un délai pour déposer son rapport.

Article 26

Dans le cadre de ses investigations, le rapporteur :

notifie la plainte ou la dénonciation à la personne ou à l'administration mise en cause ;

procède aux auditions et enquêtes requises conformément aux lois applicables ;

a accès à tout lieu ainsi qu'à tous rapports, registres, documents et objets ayant un lien avec l'enquête, à l'exception de ceux qui sont couverts par le secret judiciaire ou les secrets liés à la sécurité ou à la défense nationales, pour la connaissance desquels les autorisations appropriées doivent être requises ;

peut, s'il l'estime utile, entendre ou consulter tout expert ou toute personne ayant une compétence particulière en matière de Droits de l'Homme.

II dépose, au plus tard dans un délai de trente (30) jours, à compter de sa désignation, un rapport sur l'ensemble des diligences qu'il a effectuées et formule des avis et recommandations.

Article 27

L'Assemblée Générale de la CNDHCI se réunit immédiatement pour examiner le rapport du rapporteur et propose dans un délai de trois (3) jours, toutes mesures susceptibles de mettre fin à la violation.

Les recommandations de l'Assemblée Générale sont transmises, sans délai, au Président de la République, au Président de l'Assemblée Nationale, au Président du Conseil Economique el social, au Président du Conseil Constitutionnel et au Médiateur de la République.


CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINANCIERES


Article 28

Les rémunérations et avantages alloués aux membres du Bureau Exécutif sont déterminés par décret pris en Conseil des Ministres.

Dans les mêmes conditions, les autres membres de l'Assemblée Générale perçoivent une indemnité représentative de frais.

Article 29

Le Président de la CNDHCI exerce les fonctions d'ordonnateur dans les conditions déterminées par les règles de la comptabilité publique.

Article 30

II est nommé auprès de la CNDHCI, par arrêté du Ministre en charge de l'Economie et des Finances, un Agent comptable ayant la qualité de Comptable Public, sous la responsabilité personnelle et pécuniaire duquel sont effectuées les opérations financières conformément à la loi.

Il est nommé auprès de la CNDHCI, par arrêté du Ministre en charge de l'Economie et des Finances, un Contrôleur budgétaire qui exerce le contrôle sur l'exécution du budget de la CNDHCI, conformément aux règlements en vigueur.

Article 31

Les crédits nécessaires au fonctionnement de la CNDHCf sont inscrits au budget de l'Etat.

Article 32

Les dons, legs, subventions et autres avantages divers consentis à la CNDHCI sont obligatoirement inscrits au budget ou au patrimoine de la CNDHCI.



CHAPITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES


Article 33

La CNDHCI élabore son règlement intérieur conformément à la loi.

Elle y détermine notamment :

les modalités de fonctionnement de ses organes ;

les conditions et modalités particulières de réunion et de vote de l'Assemblée Générale et du Bureau Exécutif;

les règles de gestion de ses ressources.

Le règlement intérieur de la CNDHCI est soumis à l'avis du Conseil d'Etat.

Article 34

Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment les menaces, outrages et violences envers les représentants de l'autorité publique sont applicables à ceux qui se rendent coupables des faits de même nature à l'égard des membres de la CNDHCI dans l'exercice de leurs fonctions.

Article 35

La première réunion de la CNDHCI est convoquée par le Ministre en charge des Droits de l'Homme.

Elle est présidée par le doyen d'âge de la CNDHCI assisté du plus jeune à titre de secrétaire de séance.

Article 36

Les dispositions de la présente décision dérogent à toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 37

Le Ministre des Droits de l'Homme est chargé de l'exécution de la présente décision.

Article 38

La présente décision qui prend effet à la date de sa signature, sera publiée selon la procédure d'urgence ainsi qu'au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 15 juillet 2005

LAURENT GBAGBO
LOIS DU 29 AOUT 2005

Code de Nationalité, Naturalisation, Commission électorale indépendante, les nouveaux textes signés par le Président Laurent Gbagbo.
http://www.rdrci.org/main/cspisnelire.asp?id=20&rid=3
DECISION N° 2005- 09/PR DU 29 août 2005

Le Président de la République, 

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire, notamment en son article 48; 
Vu le Règlement de l’Assemblée nationale de Côte d’Ivoire ; Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l’organisation et le fonctionnement du Conseil constitutionnel ; Vu la loi n° 61-415 du 14 Décembre 1961 portant code de la nationalité ivoirienne, telle que modifiée par la loi n° 72-852 du 21 décembre 1972 et la loi n°2004-663 du 17 décembre 2004; 
Vu les avis du Président de l’Assemblée nationale et du Président du Conseil constitutionnel ; 
Vu la décision n° 2005-03 / PR du 15 juillet 2005 relative au Code de la nationalité ; 
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005 ; 

DECIDE : 

ARTICLE PREMIER

Les articles 12 nouveau de la décision n° 2005-03/PR du 15 juillet 2005 relative au Code de la nationalité et 16 nouveau de la loi n°2004-663 du 17 décembre 2004 modifiant la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité ivoirienne, telle que modifiée par la loi n° 72-852 du 21 décembre 1972 sont modifiés et complétés ainsi qu’il suit : 

Article 12 (nouveau)

Conformément aux dispositions des articles 13, 14 et 40, la femme de nationalité étrangère qui épouse un Ivoirien acquiert la nationalité ivoirienne si elle en fait solennellement l’option au moment de la célébration du mariage.

Les mêmes dispositions s’appliquent à l’homme de nationalité étrangère qui épouse une Ivoirienne.

Article 16 (nouveau)

Le conjoint étranger n’acquiert pas la nationalité ivoirienne si son mariage avec un (e) Ivoirien (ne) est déclaré nul par décision émanant d’une juridiction ivoirienne ou rendue exécutoire en Côte d’Ivoire, même si le mariage a été contracté de bonne foi.

Lorsque la validité des actes passés antérieurement à la décision judiciaire constatant la nullité du mariage était subordonnée à l’acquisition par l’étranger de la nationalité ivoirienne, cette validité ne peut être contestée pour le tiers ou le cocontractant de bonne foi.

Si avant la période de dix ans suivant le mariage le couple vient à divorcer, l’époux ou l’épouse d’origine étrangère perd le bénéfice de la nationalité ivoirienne. 

ARTICLE 2

La présente décision déroge à toute disposition antérieure contraire. 

ARTICLE 3

Le Ministre d’Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice est chargé de l’exécution de la présente décision. 

ARTICLE 4

La présente décision, qui prend effet à la date de sa signature, sera publiée selon la procédure d’urgence ainsi qu’au Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 29 août 2005

Laurent GBAGBO


DECISION N° 2005- 10/PR DU 29 août 2005 RELATIVE AUX DISPOSITIONS SPECIALES EN MATIERE DE NATURALISATION

Le Président de la République, 

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire, notamment en son article 48; 
Vu le Règlement de l’Assemblée Nationale de Côte d’Ivoire ; 
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l’organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel ; 
Vu les avis du Président de l’Assemblée Nationale et du Président du Conseil Constitutionnel ; 
Vu la loi n° 61-415 du 14 Décembre 1961 portant code de la nationalité ivoirienne, telle que modifiée par la loi n° 72-852 du 21 Décembre 1972 et la loi n°2004-662 du 17 décembre 2004; Vu la loi n°2004-663 du 17 décembre 2004 portant dispositions spéciales en matière de naturalisation; 
Vu la décision n° 2005-04 du 15 juillet 2005 portant dispositions spéciales en matière de naturalisation; 
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005; 

DECIDE : 

ARTICLE PREMIER

Les articles 2, 3 et 6 de la décision n° 2005-04/PR du 15 juillet 2005 portant dispositions spéciales en matière de naturalisation sont modifiés et complétés ainsi qu’il suit : 

CHAPITRE II : DE LA DETERMINATION DES BENEFICiAIRES 

Article 2 (nouveau)

Sont concernées par la présente décision les anciens bénéficiaires des articles 17 à 23 de la loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité ivoirienne et n’ayant pas exercé leur droit d’option dans les délais prescrits;

Les bénéficiaires de la loi n° 2004-663 du 17 décembre 2004 peuvent bénéficier des mêmes mesures exceptionnelles de naturalisation. 

CHAPITRE III : DE LA PROCEDURE DE NATURALISATION 

Article 3 (nouveau) 

Les personnes indiquées à l’article 2 ci-dessus et désireuses d’acquérir la nationalité ivoirienne, doivent se faire identifier auprès de l’administration selon les modalités ci-après: 

1.une demande motivée de naturalisation mentionnant la nationalité d’origine à laquelle il est renoncé, est établie par l’intéressé sur papier ordinaire ; 

2.cette demande est adressée au Président de la République, accompagnée de deux photos d’identité, de la copie intégrale de l’extrait d’acte de naissance ou du jugement supplétif, des documents pouvant justifier de sa résidence en Côte d’Ivoire, de ceux attestant des qualités et titres requis, ainsi que d’un extrait de casier judiciaire. Les personnes ne pouvant justifier d’aucun titre écrit ne sont pas éligibles ; de même que les personnes ayant commis des crimes ou délits contre l’autorité de l’Etat. Il n’est pas nécessaire de compléter les documents visés à l’alinéa 1-2 du présent article d’un procès-verbal d’enquête administrative établi dans les villages ou les villes de résidence par-devant les autorités traditionnelles.

Les services compétents pour l’instruction de la demande disposent d’un délai de trois mois pour mettre le dossier en état d’être réglé par le Président de la République par voie de décret. 

Article 6 (nouveau)

Les personnes naturalisées en application de la présente décision jouissent de tous les droits prescrits par la loi n° 61-415 du 14 Décembre 1961 portant code de la nationalité ivoirienne, telle que modifiée par la loi n° 72-852 du 21 Décembre 1972 et la loi n° 2004-662 du 17 décembre 2004. 

ARTICLE 2

La présente décision déroge à toute disposition antérieure contraire. 

ARTICLE 3

Le Ministre d’Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice est chargé de l’exécution de la présente décision. 

Article 4

La présente décision, qui prend effet à la date de sa signature, sera publiée selon la procédure d’urgence ainsi qu’au Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 29 août 2005

Laurent GBAGBO


DECISION N° 2005- 11 /PR DU 29 AOUT 2005 
RELATIVE A LA COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE (CEI)

Le Président de la République, 

Vu la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire, notamment en son article 48 ;
Vu la loi n° 2000-514 du 1er août 2000 portant Code électoral ; 
Vu le Règlement de l’Assemblée Nationale de Côte d’Ivoire ; 
Vu la loi n° 2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l’organisation et Ie fonctionnement du Conseil Constitutionnel ; 
Vu la loi n° 2004-642 du 14 décembre 2004 modifiant la loi n° 2001-634 du 09 octobre 2001 portant composition, organisation, attributions et fonctionnement de la Commission Electorale Indépendante (CEI) ; 
Vu la décision n° 2005-01/PR du 5 mai 2005 relative à la désignation à titre exceptionnel des candidats à l’élection présidentielle d’octobre 2005 ; 
Vu la décision n° 2005-02/PR du 5 mai 2005 relative à la désignation de l’Institut National de la Statistique aux fins de production de la liste électorale et des documents électoraux pour les élections générales de 2005 ; 
Vu la décision n° 2005-06/PR du 15 juillet 2005 relative à la Commission Electorale Indépendante ; 
Vu les avis du Président de l’Assemblée Nationale et du Président du Conseil Constitutionnel; 
Vu le message à la nation du Président de la République en date du 26 avril 2005; 

DECIDE : 

ARTICLE 1er

La Commission centrale a le pouvoir de mettre en place autant de commissions qu’elle le souhaite.

Tous les membres de la Commission centrale doivent être représentés dans les commissions locales.

Tous les membres des commissions locales jouissent des mêmes droits tels que définis par l’Accord de Linas-Marcoussis.

Les commissions locales ont le pouvoir de mettre en place leurs propres bureaux. 

ARTICLE 2

Les parties sont autorisées, dans les cas exceptionnels, et après consultation des autres membres de la CEI, du Haut Représentant des Nations Unies pour les élections et avec l’accord du Médiateur, de remplacer leurs représentants au sein de la Commission Electorale Indépendante. 

ARTICLE 3

La Commission Electorale Indépendante est la seule institution responsable du processus électoral. L’Institut National de la Statistique doit lui rendre compte sur tout ce qui concerne les élections. 

ARTICLE 4

Les dispositions de la présente décision dérogent à toutes les dispositions antérieures contraires. 

ARTICLE 5

La présente décision, qui prend effet à compter de la date de signature, sera publiée selon la procédure d’urgence ainsi qu’au Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 29 août 2005

Laurent GBAGBO
